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Association de préfiguration d’un conseil de presse en France (APCP)
Assises 2013 à Metz. Débat jeudi 6 novembre (« Baromètre éthique)

Le 16 octobre 1984, le corps du petit Grégory était retrouvé mort dans la Vologne.  Ce fut le déclenchement d’une affaire qui résonne aujourd’hui encore comme l’une des plus grandes bavures collectives à l’égard de l’éthique professionnelle de l’information. Et le point de départ d’une sorte de dégénérescence des pratiques journalistiques. 

Vingt-neuf ans après, où en sommes-nous ? Le premier rapport présenté hier par l’Observatoire de la Déontologie de l’Information n’a pas relevé de poussée de fièvre spectaculaire, d’emballement médiatique, presque toujours générateur de dérives déontologiques fortes. Mais il a mis en lumière une maladie endémique tout aussi alarmante. Le symptôme en est l’accumulation d’erreurs, d’entorses aux règles déontologiques qui ont valeur de code un peu partout, en particulier dans les pays de l’Union Européenne. 

Le résultat, nous le connaissons, hélas. Il vient d’être rappelé par Bertrand Verfaillie : une véritable fracture entre le public et l’ensemble des médias et des journalistes, plus importante en France que dans bien d’autres pays. Cette pandémie est installée depuis maintenant de nombreuses années. Si elle perdure, si rien n’est fait pour la juguler, elle peut être mortelle.

Mortelle pour les médias dont les audiences sont en baisse et l’équilibre économique fragilisé.

Mortelle pour la profession de journaliste, largement décrédibilisée dans l’opinion.

Mortelle pour la qualité du débat démocratique, dont l’information est le nécessaire carburant.

Notre association de journalistes et de non journalistes a été créée il y a sept ans dans le but de proposer des solutions ; elle a voulu être un « lanceur d’alerte » et un « éclaireur » pour qu’il devienne possible collectivement de redresser la barre. Le pire n’est jamais sûr…

Redresser la barre ne peut être possible, nous l’avons répété, que si la France se dote, comme les trois quarts des pays de l’Union, d’un « dispositif déontologique national » dont la principale composante est une instance totalement indépendante, associant des professionnels et des représentants du public, un « conseil de presse » selon la dénomination internationale.

Nous constatons aujourd’hui que d’amples progrès ont été accomplis vers cet objectif, particulièrement depuis les dernières Assises, à Poitiers en 2013. 

Aujourd’hui, deux des principaux syndicats de journalistes (le SNJ, majoritaire, et la CFDT), se sont résolument engagés pour la  création d’une telle instance. Nous savons que la CFTC y est favorable, et le SNJ-CGT a déclaré le 13 juin à la Sorbonne, lors de la session spéciale des Assises, qu’il n’y était pas opposé, même si ce n’était pas pour lui une priorité. Ces quatre organisations représentent 90 % des votes des journalistes aux élections en 2012 de leurs représentants à la « Commission de la carte ».

Le principal blocage, au sein de la profession, vient encore des éditeurs. Un certain nombre d’entre eux, pris individuellement, y sont favorables. Nous en avions déjà donné la preuve lors de notre « Appel » commun de 2008, avec Journalisme et Citoyenneté organisateur des Assises, en faveur d’un code commun s’imposant à tous et d’une instance chargée de le faire respecter ; à la Sorbonne, de nouveau, des éditeurs sont venus dire leur accord. 

Mais cela se complique au niveau des organisations patronales de médias. Balkanisées – et encore plus depuis l’explosion en vol en 2010 de la Fédération Nationale de la Presse Française ressuscitée à la Libération – ces organisations, tous médias confondus, entendent jouer leur partition « solo », espérant pour certains que la manne publique les sauvera de la situation plus que délicate dans laquelle beaucoup se trouvent, presse écrite en tête. Ils font la sourde oreille à une perspective – la création d’une instance de déontologie – qui ne peut leur apporter que des avantages, et aucun inconvénient. Deux exceptions notables dont il convient de relever la clairvoyance : la Fédération Française des Agences de Presse et le Syndicat National des Radios Libres se sont engagées depuis plusieurs années dans cette direction. 

Les principaux partis politiques, par ailleurs, ont évolué eux aussi favorablement ces dernières années. Représentants des citoyens par l’intermédiaire du Parlement et du gouvernement, sans doute commencent-ils à mesurer l’urgence de la situation. Si Europe Ecologie Les Verts a toujours soutenu l’idée d’un conseil de presse, les autres partis étaient jusqu’à présent plus réservés. Nous savons aujourd’hui, à travers les réponses à nos questions à l’occasion les élections de 2012, comme avec leurs propos à la table ronde de la Sorbonne en juin, qu’ils soutiendraient, avec des nuances, un projet d’instance. L’engagement net du Parti Socialiste, à l’initiative de son secrétaire national aux médias Philippe Buisson, a été une avancée décisive. Son bureau national s’est engagé unanimement au début du printemps en faveur d’une instance nationale indépendante de déontologie.
La déception est cependant venue de la ministre de la culture et de la communication, qui n’a pas ouvert le dossier, bien qu’il n’y ait aucune opposition de l’Elysée ou de Matignon, selon nos informations. Aurélie Filippetti, lorsqu’elle n’était encore que l’une des porte-parole du candidat Hollande, avait pourtant déclaré en répondant à nous questions : « C’est une bonne idée. Ce serait quelque chose d’utile. Tout ce qui favorise la médiation entre la presse et le public est à encourager ». 
Oui, la déception est grande, d’autant que la perspective de création d’une telle instance n’est en aucune manière un problème financier, un conseil de presse fonctionnant avec des moyens limités, sans commune mesure avec les dépenses, par exemple, du CSA. 

Encourager, avait dit la ministre. Le mot est juste. Et les pouvoirs publics disposent d’atouts importants pour le faire. Aussi, devant l’urgence de la situation, l’APCP adresse-t-elle à la ministre de la culture et de la communication deux demandes pressantes. 

D’une part, qu’elle nomme dans les meilleurs délais un expert indépendant chargé d’étudier concrètement la faisabilité de la création d’une instance nationale de déontologie de l’information, et de faire des propositions dans ce sens. 

D’autre part, qu'elle organise sous sa propre égide et son éventuelle médiation (comme cela a été fait en Belgique francophone par la ministre Fadila Laanan avant la création en 2009 du Conseil de Déontologie Journalistique) une table ronde exploratoire sur la question, rassemblant des représentants des éditeurs de médias et des journalistes, le temps qu’il faudra pour aplanir les difficultés.

Nous espérons que la ministre pourra apporter une réponse favorable à ces deux demandes minimales. 

Laisser se creuser davantage encore le fossé entre le public et les médias, et donc accroître leur fragilité économique, ne nous paraît pas la meilleure des voies. Et les citoyens, nous semble-t-il, sont en droit d’obtenir que les pouvoirs publics qui les représentent soient attentifs à leurs attentes. 
